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			« Les dates de l’action estudiantine sous l’Occupation sont des dates historiques. »


			 


			Phrase extraite du discours prononcé le 11 mai 2006 par Claude Ducreux, résistant, avocat, Secrétaire général du Comité d’Action de la Résistance, lors d’une cérémonie rendue en hommage à la jeunesse française combattante.


		




		

			Présentation


 


 


			Une grande partie des lycéens, étudiants, apprentis et jeunes paysans refusent l’abdication des adultes devant l’ennemi nazi, de considérer la débâcle comme une sorte de fatalité et vivent comme le pire des cauchemars la poignée de main à Montoire entre le chancelier allemand et le maréchal français.


			Alors que la population s’enfonce dans la collaboration, on voit se lever dans les lycées, les collèges, les centres d’apprentissages, les universités et les facultés, à la ville et à la campagne, dès le mois de novembre 1940, un mouvement de révolte, né de l’esprit du refus.


			La première manifestation est celle du 11 novembre 1940. Elle réunit à Paris, sur les Champs-Élysées, dans une même ferveur patriotique, plus de deux mille cinq cents lycéens et étudiants. Aucune structure établie, aucune organisation n’a pris le leadership ; seule une invitation à se rendre à l’Arc de Triomphe pour y déposer des fleurs sur la tombe du Soldat inconnu a circulé de bouche à oreille, par l’intermédiaire de tracts souvent manuscrits sur des pages arrachées à des cahiers, ou dactylographiés maladroitement, qui vont d’un lycéen à un autre, d’un étudiant à un camarade, dans les cours des lycées, pendant l’étude ou dans les rues du Quartier latin.


			La manifestation des lycéens, le 11 novembre, ne passe pas inaperçue à Londres, où se trouve le siège de la France Libre, et interpelle le général de Gaulle : elle lui montre que la jeunesse de France est sur le pied de guerre, et qu’elle n’entend pas renoncer. Maurice Schumann, porte-parole du gouvernement français en exil, déclare :


			« Chaque fois que j’ai rencontré un de ceux qui avaient participé à la journée du 11 novembre, j’ai été étonné de constater qu’il ne se rendait pas compte de l’importance mondiale – j’insiste sur l’adjectif – qu’avaient revêtue leur courageuse attitude et leur précieuse initiative. Les États-Unis n’étaient pas en guerre, par conséquent il y avait des correspondants de presse américains à Paris qui ont relaté l’événement.


			« Je dois dire, moi, personnellement, qui étais à l’époque le porte-parole du général de Gaulle, qu’il y a avant le 11 novembre 1940 et après. Avant le 11 novembre, je ne savais pas en réalité ce qu’était la réaction de mes auditeurs [il fait allusion aux émissions de la France Libre à la BBC] ; après le 11 novembre, j’ai su qu’une élite était suspendue à nos lèvres, non pas à cause du talent des orateurs, mais parce que c’était la voix de la liberté. »


			La journée mémorable du 11 novembre est le point de départ d’un vaste mouvement qui s’étend sur l’ensemble du territoire. C’est ainsi que naissent dans les établissements scolaires – lycées, écoles professionnelles et facultés – des réseaux de résistance dont les animateurs ont quatorze ans pour les plus jeunes, et dix-huit ans pour les plus âgés.


			Leur imagination, leur à-propos et leur maturité sont stupéfiants ; ils agissent et jamais ne reculent devant le danger.


			Les jeunes paient un lourd tribut à la lutte contre l’occupant nazi : les premiers fusillés sont des adolescents. Souvenons-nous des lycéens de Buffon, de Nice et des otages de Châteaubriant. Au fond du cachot, dans l’attente de leur exécution, ils sont autorisés à écrire une lettre ; ultime message qui ne larmoie pas mais, une fois de plus, fait la démonstration de leur courage, de leur sérénité avant le moment suprême, et nous exhorte à poursuivre le combat pour que la France continue son chemin dans le respect de son histoire et les valeurs qui l’ont fondée.


			Les jeunes qui veulent prendre les armes savent qu’ils doivent rejoindre de Gaulle à Londres et pour y parvenir aucun obstacle ne les fait reculer, alors qu’ils sont nombreux à se dresser sur leur chemin : emprisonnement, camp d’internement, sans parler des séances de torture.


			C’est encore la même jeunesse que l’on retrouve dans les unités combattantes de l’armée de libération, après la formation militaire dont elle a bénéficié à l’école des Cadets de la France Libre.


			Par quel mystère la page magnifique de la Résistance de la jeunesse française a-t-elle été occultée par celle des grandes figures connues ? Les historiens ont-ils jugé qu’il s’agissait d’agitation de mômes ? Les acteurs eux-mêmes ont-ils estimé que ce qu’ils avaient fait ne méritait pas que l’on s’y arrête ?


			Quoi qu’il en soit, cet ouvrage entend modestement redonner à cette jeunesse résistante française la place qui lui revient dans la grande page de la lutte contre l’ennemi nazi.


		




		

			-I-


			État des lieux


			Le 1er septembre 1939, les armées du IIIe Reich envahissent la Pologne. Le gouvernement français qui s’était assoupi depuis le pacte de non-agression, signé à Munich le 28 septembre 1938 avec l’Allemagne nazie, sort de sa torpeur. Ne pouvant pas rester sans réaction, il vote des crédits exceptionnels qui doivent servir à l’effort de guerre et sont considérés par l’ensemble de la classe politique comme une réponse nécessaire à l’action belliciste d’Hitler. Cela signifie que la France accepte d’entrer de plain-pied dans le conflit.


			La société française est résolue à l’engagement militaire, persuadée que la ligne Maginot la protège de l’ennemi germanique. Il n’en sera rien. La déconvenue des Français sera à la hauteur de la débâcle.


			Dans tout le pays, l’ambiance est délétère ; les agressions verbales entre députés et sénateurs hors des hémicycles sont fréquentes ; il arrive même qu’elles se transforment en empoignades. La France offre ainsi l’image d’une nation qui a perdu ses repères.


			Les communistes français, qui soutiennent massivement le pacte germano-soviétique de non-agression conclu entre Staline et le chancelier allemand le 23 août 1939, sont dorénavant placés au ban de la société.


			Le président du Conseil, Édouard Daladier, en refusant de venir au secours de la Finlande envahie par l’Union Soviétique, provoque une crise politique telle qu’il est contraint à la démission. Le refus de faire intervenir la France renforce le camp de la paix, animé par Pierre Laval et Pierre-Étienne Flandin, qui veulent conclure au plus vite un accord de non-belligérance avec l’Allemagne nazie. Seulement, Laval et Flandin, minoritaires au sein du Parlement, ne peuvent s’opposer à la majorité des députés favorables à un affrontement armé.


			Après la démission de Daladier, Paul Reynaud est choisi par le président de la République pour diriger le nouveau gouvernement. La faible marge de manœuvre dont il dispose ne l’autorise pas à opérer de grands engagements. La situation fragile qui est la sienne l’oblige même à conserver Daladier dans sa nouvelle équipe ; il lui confie le ministère de la Guerre.


			Afin de répondre à l’Allemagne nazie, la France développe à la hâte un effort de guerre ; le constat de faiblesse de son armement est patent. Elle ne peut aligner une force militaire capable de s’opposer à la puissante armée du IIIe Reich. Elle ne possède pas de divisions blindées et dès l’engagement des hostilités – la ligne Maginot, ne couvrant qu’une infime partie du territoire de la Suisse aux Ardennes – se révèle inefficace et surtout inutile. Le haut commandement militaire appuie sa stratégie sur des tactiques datant des années 1920. Les officiers qui le composent semblent plus aptes à faire la guerre dans les couloirs du ministère que sur les terrains où se déroulent les combats. Pour sortir de l’impasse, le gouvernement fait appel aux Britanniques, mieux pourvus semble-t-il en armements, à l’exception toutefois de l’aviation ; ils ne disposent que d’une flotte de mille huit cents avions de combat alors que l’Allemagne en possède quatre mille sept cents.


			Le 10 mai 1940, la fulgurance de l’attaque allemande en Hollande, en Belgique et au Luxembourg atomise les discussions byzantines des politiques à Paris. L’absence d’une tactique cohérente du haut commandement militaire, à laquelle s’ajoute l’incurie des généraux, conduit les forces françaises à la défaite. Deux millions de soldats sont faits prisonniers.


			Paul Reynaud adopte des mesures d’urgence : il prend la tête du ministère de la Guerre et Daladier passe aux Affaires étrangères avant de quitter le gouvernement, lors du remaniement du 5 juin 1940. Cependant, Reynaud, totalement dépassé, ne parvient pas à maîtriser la situation. Il propose au maréchal Pétain la vice-présidence du Conseil. Le dernier vainqueur de 1918 jouit d’une immense popularité auprès des Français en général et des poilus en particulier, lesquels forment à cette époque le pivot de la société française.


			Devant l’avancée des Allemands, le gouvernement quitte la capitale et se replie dans le sud du pays. Il s’installe tout d’abord à Bordeaux, puis à Clermont-Ferrand, et termine sa pérégrination à Vichy. Cette ville thermale possède de nombreux hôtels où les parlementaires peuvent se loger. L’un des établissements, l’Hôtel du Parc, devient le siège du nouveau pouvoir. Désormais, la vie politique et mondaine de la France se déroule à Vichy.


			Paul Reynaud subit des pressions de toutes parts, dont celle de l’Anglais Winston Churchill qui l’exhorte à ne pas capituler et l’engage vivement à poursuivre la lutte. De leur côté, Georges Mandel et Charles de Gaulle, membres récents de l’équipe gouvernementale, militent pour une poursuite de l’offensive depuis l’Afrique du Nord. Pétain et le général Weygand se positionnent, quant à eux, pour un armistice entraînant de facto l’arrêt des combats.


			C’est finalement la ligne Pétain qui l’emporte. Reynaud, découragé et épuisé par la longue bataille parlementaire qu’il a arbitrée de son mieux, démissionne et propose à Albert Lebrun, président de la République, de nommer Philippe Pétain à la présidence du Conseil.


			Avec ce dernier à la tête du pays, c’est le camp du cessez-le-feu qui l’emporte. Voulant persuader la population du bien-fondé de son action et s’attirer sa sympathie, le nouveau président du Conseil s’adresse à la Nation dans une allocution radiophonique au cours de laquelle il se pose en victime expiatoire de la défaite et lance la profession de foi devenue célèbre : « Je fais à la France le don de ma personne pour atténuer son malheur. » 


			Hitler impose à Pétain la Convention d’armistice sans que ce dernier ait la possibilité de l’amender. La France, désormais placée sous l’entier contrôle de l’armée de terre allemande, change de visage. Le découpage imposé par l’occupant permet à celui-ci de maintenir 60 % de l’hexagone sous sa surveillance. Les départements du Nord et du Pas-de-Calais sont rattachés au commandement de la Belgique. L’Alsace et la Lorraine sont annexées. Le Nord-Est est une région interdite et librement ouverte à la colonisation des agriculteurs allemands. Les Italiens, eux, contrôlent les régions qui jouxtent leur frontière avec la France, depuis la Savoie jusqu’à la Côte d’Azur.


			Avec l’arrêt des combats et la signature de la Convention d’armistice, la défaite pèse lourdement sur les épaules des Français. Le ministère de l’Économie est contraint de verser une indemnité journalière de quatre cents millions de francs au vainqueur.


			Un million huit cent mille soldats français prisonniers dans les camps allemands servent d’otages à tout moment. La France a perdu sa souveraineté.


			C’est un pays dépecé et une population humiliée qui doivent survivre.


			***


			Le 4 juillet 1940, Pierre Laval réussit à faire adopter une révision des lois constitutionnelles datant de 1875, laquelle lui permet de mettre en place le régime qu’il souhaite. On assiste dès lors à une rupture avec les fondements organiques de la République. Au fronton des édifices publics, la formule « Liberté, Égalité, Fraternité », si chère aux révolutionnaires de 1789, est supprimée et remplacée par « Travail, Famille, Patrie ».


			Le 9 juillet, les deux chambres – Chambre des députés et Sénat – entérinent le projet qui met fin à la IIIe République par cinq cent soixante-neuf voix contre quatre-vingts, et confient les pleins pouvoirs à Philippe Pétain qui devient le chef du nouvel État. « La légalité n’est qu’apparente, écrivent Gilles Martinez et Thierry Scotto di Covella, la pression des événements et le désarroi des parlementaires, l’assurance de Laval qui parle au nom de Pétain, l’ambiance de Vichy, font oublier que seule l’Assemblée nationale était compétente pour réviser la Constitution1. »


			Le nouveau régime est informe et le restera jusqu’à la fin du conflit avec l’Allemagne. Il conserve néanmoins de nombreux attributs de la République tels le drapeau tricolore, l’hymne national et le fonctionnement des administrations. Mais l’idéologie est rarement définie ; on parle de révolution sans jamais expliquer son contenu. L’incompréhension vient en particulier de la confusion des pouvoirs. Le maréchal les concentre entre ses mains. L’absence de transparence n’autorise pas à affirmer qu’il est fasciste. En revanche, ce qui apparaît sans ambiguïté, c’est son esprit réactionnaire, dont l’action principale consiste à abolir des ordres anciens avec l’objectif de créer un citoyen nouveau, délesté des principes de la démocratie, du capitalisme et surtout du marxisme.


			« La révolution nationale se présente comme une idéologie de troisième voie, affirment Gilles Martinez et Thierry Scotto di Covella ; doctrine moraliste, elle pose les principes d’une hiérarchie naturelle contre un égalitarisme utopique, d’une primauté des devoirs des Français sur leurs droits, de la possibilité d’un retour à un ordre fondé sur le rejet de la société industrielle et l’épuration du corps social. »


			Le gouvernement se dote d’un régime répressif qui ressemble aux régimes totalitaires et, en particulier, à celui qui sévit en Union Soviétique.


			La première mesure qui est prise frappe de plein fouet les étrangers sans distinction du pays d’origine, et souligne ainsi la spécificité xénophobe de Vichy. La loi du 22 juillet 1940 annule la naturalisation qui leur avait été accordée depuis 1927 et transforme du jour au lendemain les quinze mille bénéficiaires en individus apatrides.


			Le 13 août 1940, une autre loi exclut la franc-maçonnerie de la société française. Bientôt les communistes seront pourchassés, emprisonnés et certains fusillés. Les citoyens favorables à de Gaulle sont arrêtés et déchus de leur nationalité française par la loi du 10 septembre 1940. Les dirigeants politiques issus de la mouvance du Front populaire de 1936 sont traînés devant les tribunaux et jetés en prison. Les opposants au régime nazi sont traqués et internés dans un des camps qui fleurissent sur le territoire. Le sommet de l’action répressive et xénophobe est atteint avec l’apparition en juin et en octobre 1940 des statuts définis par les lois raciales, rédigés à la seule intention des citoyens juifs. Rappelons qu’il s’agit là d’une initiative française, laquelle ne répond en aucun cas à une demande formulée par l’occupant.


			À cet appareil policier dont l’unique objectif est de faire tomber les ennemis de la France, en particulier ceux qui refusent le nouvel État, viennent s’agréger des polices parallèles et spécifiques : le commissariat général aux Questions juives, les services chargés de lutter contre la franc-maçonnerie et de pourchasser les communistes. Les actions de ces services échappent à la hiérarchie policière générale.


			Il va de soi que la TSF – moyen de communication abondamment utilisé autant par le pouvoir que par l’occupant – est étroitement surveillée. Soucieux d’être informé à tout moment de l’opinion des Français, un service des contrôles est créé et autorisé à intercepter les communications postales et téléphoniques.


			Des juridictions exceptionnelles apparaissent dont la Cour suprême installée à Riom, dans le Puy-de-Dôme, est un des fleurons. Ces profondes modifications constituent une rupture avec la base du régime démocratique, autrement dit la séparation des pouvoirs exécutif et judiciaire.


			Et Pétain n’est pas en reste. Il se reconnaît le droit de prononcer contre des ministres ou des hauts fonctionnaires de l’ancien régime les condamnations les plus surprenantes, lesquelles ne reposent sur aucune base sérieuse. Paul Reynaud et Georges Mandel, pour ne citer que ces deux personnalités, subissent les foudres du maréchal et se voient condamnés à des peines très lourdes avant même d’être jugés.


			




				

					1. Gilles MARTINEZ et Thierry SCOTTO DI COVELLA, La France de 1939 à 1945, le régime de Vichy, Éditions du Seuil, 1997.


				


			


		




		

			-II-


			Une société à la dérive


			Qu’est-il arrivé à la société française de 1940 ? Où sont passés les Français attachés aux valeurs républicaines ? Qu’est devenue la foule bruyante et généreuse qui envahissait les rues en 1936 ?


			La société française, brusquement muette et amorphe, semble anesthésiée par la défaite. Pour comprendre l’apathie qui la frappe, il faut remonter à la Première Guerre mondiale.


			Il peut sembler paradoxal d’écrire que la victoire de 1918 est, en fait, le commencement du déclin de la France. Si les guerres sont philosophiquement inutiles, celle de 1914 le fut encore plus que les autres. L’Allemagne a perdu deux millions de soldats, la France un million quatre cent mille et les Britanniques six cent mille. Économiquement saignée à blanc, l’Europe créditrice des États-Unis est devenue débitrice. L’Amérique, en intervenant dans le dernier quart d’heure du conflit, voit le bénéfice qu’elle peut tirer de la situation. Le client devient fournisseur de l’Europe et entend le rester le plus longtemps possible. 


			Grâce à cette manne inespérée, l’industrie américaine connaît un essor considérable. Forts de cette première expérience, après la Seconde Guerre mondiale, les Américains prêteront de l’argent à une Europe une nouvelle fois à bout de souffle.


			Sur le plan intérieur, la France connaît une crise politique et morale sans précédent. L’empire vacille ; la classe politique apparaît aussi immobile et aussi peu animée par une volonté de changement : ce sont toujours les mêmes qui occupent les fauteuils du pouvoir. Pourtant, il y a de quoi faire : la France a perdu toutes ses valeurs, et le chômage ne cesse d’augmenter.


			Devant l’effondrement de leur pays, les soldats de la Grande Guerre sont déçus ; ils ont le sentiment d’avoir combattu pour rien. Dans le livre des grands rêves, leur sacrifice est passé dans la colonne des pertes et profits. « La France a été particulièrement touchée par la guerre, écrit l’historien Jacques Delperrie de Bayac, elle s’est endettée. Ses départements du Nord et de l’Est sont en ruine. Le déclin démographique très ancien, commencé avant 1789, accentue le fléchissement. Souvent en avance dans les siècles passés, la France s’est mise en veille, elle a pris du retard, elle a raté sa révolution industrielle. Au contraire de l’Angleterre et de l’Allemagne, elle est toujours essentiellement agricole et rurale, avec de petites villes où se trouvent de petites industries et trop de paysans sur de trop petites exploitations. Agriculture et industrie sont stationnaires. Le capitalisme français a les inconvénients du capitalisme sans en avoir les avantages : il produit peu, il produit cher. Les modes de fabrication et de distribution sont archaïques, les structures sont sclérosées : la France appartient encore au XIXe siècle1. »


			La grande secousse vient de Russie. La Révolution bolchevique installe, en effet, la première nation socialiste aux portes de l’Europe occidentale. Le prolétariat, séduit par la vague rouge, comprend qu’il a désormais un outil à sa disposition pour parler d’égal à égal avec la classe dirigeante. La droite, toute la droite, est ébranlée. Aussi la société française se divise-t-elle en deux camps. Des historiens avancent l’hypothèse que la guerre civile, qui jettera les Français les uns contre les autres pendant la Seconde Guerre mondiale, a trouvé ses racines dans la décennie 1920-1930. Tout porte à croire qu’ils ont raison.


			Avec l’apparition du communisme, on craint moins dans le camp de la droite pour la démocratie que pour l’effondrement de la France et la disparition avec elle des valeurs qui l’ont fondée. Ce n’est pas seulement la bourgeoisie et l’aristocratie qui tremblent, la peur gagne également les classes moyennes. Commerçants, ouvriers et fonctionnaires sont touchés et, avec eux, une partie non négligeable des anciens combattants de 1914-1918. C’est d’ailleurs principalement dans leur camp que des meneurs vont apparaître et prendre la tête du combat pour barrer la route aux bolcheviques.


			À compter des années 1920, la confusion est le pain quotidien de l’homme de la rue ; il a bien du mal à s’y retrouver lorsqu’il entend Hitler puiser ses harangues aux mêmes sources que celles qui alimentent les discours de gauche.


			Après la grande crise économique de 1929, la France vit dans le désordre. Les grèves se succèdent – le pays ne compte pas moins de deux millions de grévistes –, le chômage atteint un seuil inquiétant, les masses laborieuses sont pétrifiées par l’angoisse de leur survie. Le malaise augmente avec les neuf mille usines occupées sur lesquelles flotte le drapeau rouge. Les Français ne reconnaissent plus leur pays ; celui-ci semble se dérober à leur vue. L’effervescence du Front populaire et l’arrivée d’un leader juif socialiste à sa tête achèvent de les convaincre de la proximité du danger. C’est bien cette population qui a fait Vichy. Cependant, portons à son crédit la vérité suivante : elle déteste le « Boche » jusqu’au plus profond de ses fibres, contrairement à ce qui a été souvent dit. Ce qui va la jeter dans la collaboration durant la Seconde Guerre mondiale trouve sa raison dans la hantise du putsch communiste qu’elle pense imminent. De 1939 jusqu’à 1945, la peur du complot rouge sera le leitmotiv du gouvernement de Pétain.


			« À partir de 1931, écrit Jacques Delperrie de Bayac, la France vit dans la crise. Elle ne devient ni communiste ni fasciste, mais elle est ébranlée jusqu’aux racines2. »


			L’attitude des Français de 1940 compte pour beaucoup dans l’installation de Vichy. La panique qui s’empare de la population dès l’entrée des Allemands, fuyant sur les routes sans tenter la moindre résistance, laisse le champ libre aux factieux. Au nord du pays, les villes se vident. Combien de mairies abandonnées, de préfectures devenues désertes ! Dans les hôpitaux, il n’est pas surprenant de découvrir des malades privés de soins. Le personnel soignant et médical a disparu. Jusqu’aux autorités administratives que l’on voit errantes, ne sachant que faire parce que sans ordres. 


			En revanche, au sud de la Loire, les villes se remplissent d’arrivants hagards louant, à n’importe quel prix, la première chambre d’hôtel ou la maison au confort spartiate dans laquelle s’entassent des familles. Tout finit par manquer, dans ces villes et ces bourgs. L’eau, le pain, des lieux où dormir, comme le rapporte La Dépêche de Toulouse du 24 juin 1940 :


			« Nous avons connu, il y a deux ou trois jours à peine, Toulouse encombrée de réfugiés. Notre ville était comme un terminus. “Comment pourrions-nous aller plus loin ?” disaient ceux qui avaient pu parvenir jusqu’ici. Les trottoirs de la gare étaient couverts de gens qui attendaient un gîte, sans savoir comment ils pourraient le trouver. Dans les rues, ils allaient au hasard, en quête d’un renseignement, d’un morceau de pain. Ces gens étaient partis, fuyant l’invasion et presque sans but. Nous avons vu des groupes de soldats qui, ayant quitté leurs lieux de rassemblement, erraient dans les rues. »


			Le traumatisme de la débâcle est sans précédent. Plus rien ne rattache les Français à cet État dont les structures économiques ont volé en éclats. « Comment écrire l’histoire d’un peuple, alors qu’il n’existe plus de points de repères, ni sociaux, ni géographiques, ni professionnels ? écrit la journaliste et historienne Georgette Elgey3. On ne peut pas parler de telle ou telle catégorie, on ne peut évoquer que des cas particuliers. L’Histoire a explosé et dans le tohu-bohu seules comptent les destinées individuelles, car une population ainsi choquée ne réagit plus selon les critères traditionnels. »


			Il est vrai que l’occupation allemande opère à l’intérieur du corpus social français une mutation étrange et surprenante. Celui que l’on croyait fermement ancré à gauche est retrouvé dans les rangs de la Milice. Celui-là que l’on imaginait germanophile essaie de rejoindre Londres. Les cadres familiaux explosent. Dans une même famille, les enfants ne suivent pas des voies identiques. « Il convient de savoir qu’en période de bouleversement, l’héroïsme ou la lâcheté, l’ignominie ou le courage ne sont l’apanage d’aucune catégorie sociale4 », ajoute Georgette Elgey.
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			-III-


			La jeunesse, sursaut national


			Les Français se montrent incapables de réagir devant l’arrivée des soldats allemands qui envahissent le territoire et défilent triomphalement dans les rues de la capitale. Ils préfèrent fuir sans tenter la moindre résistance. Huit millions d’entre eux sont sur les routes, offrant la pitoyable vision d’un peuple en déroute. Pendant la montée du nazisme, les Français se sont bouché les oreilles ; ils n’ont pas voulu entendre les éructations venues de Berlin. Ils ont cru que le danger ne les atteindrait pas. Si, en dépouillant la presse de l’époque, on trouve des intellectuels et des journalistes qui se montrent attentifs à la menace, ils ne peuvent cependant pas dresser le tableau d’une guerre qu’ils ne parviennent pas à imaginer.


			Chaque Français, dans son for intérieur, se sent rassuré à chaque 14 juillet. Il applaudit la puissante armée illuminée de la gloire âprement gagnée à Verdun. Le général Weygand, en 1938, en qualité de chef des armées, sur les ondes radiophoniques, annonce que : « Jamais l’armée française n’a été plus forte qu’aujourd’hui1. » Il n’y a donc pas de place pour le doute.


			La jeunesse française n’ignore pas la défaite de juin 1940, et c’est blessée jusqu’au plus profond d’elle-même qu’elle assiste à la débâcle et peut en mesurer l’étendue avec les voitures militaires incendiées, éventrées, abandonnées sur les routes, qui sont les vestiges d’une bataille qui n’a pas eu lieu, et que déjà l’on nomme « la drôle de guerre ». L’exode est vécu par cette même jeunesse comme un déshonneur.


			L’historien André Bessière avait quatorze ans en juin 1940. Le terrible spectacle des corps criblés de balles ennemies tombés sur le bord des routes lors des mitraillages par l’aviation allemande, des voitures calcinées, des chevaux morts, frappe l’adolescent de plein fouet. Lors d’une conférence que Bessière donna le 3 mai 2007 au Mémorial du maréchal Leclerc, il compléta la vision d’horreur qui avait été la sienne à l’époque des faits en déclarant : « Ici et là, des hommes et des femmes à peine sur pied retombent à genoux, le visage déformé par la terreur en se penchant sur des formes inertes. D’autres paraissent stupéfaits de se voir debout comme ce gosse qui braille en tirant de ses mains couvertes de sang la manche de chemise d’un homme jeune qui, agenouillé, semble prostré dans une prière éternelle. Allongé sur le ventre, gît un vieil homme, les bras en croix ; le sang s’échappe avec régularité de sa veste balafrée et se perd dans la terre brune. »


			Les jeunes ne seront pas insensibles aux lois raciales édictées par le gouvernement de Philippe Pétain, mais leur indignation se manifestera ouvertement devant la contrainte faite aux juifs de porter l’étoile. Ils s’approprieront le signe infamant en inscrivant à la place du mot « juif » les slogans les plus farfelus, et souvent très drôles. Cette opposition imaginative et sympathique à la politique de l’anti-France en conduira plus d’un en prison, fort heureusement pour une courte durée.


			La jeunesse de 1940 subit la propagande de l’occupant dans la zone occupée et fait l’objet de toutes les attentions de Pétain dans l’autre zone dite libre ; c’est à son intention que le maréchal créera les Chantiers de la Jeunesse, sachant que les adolescents constituent le vecteur privilégié pour que le message atteigne les adultes et que naisse la nouvelle société. C’est ainsi que certains, probablement parmi les plus fragiles, se laisseront séduire par des mouvements extrémistes et se retrouveront enrôlés dans la pire collaboration, croyant de bonne foi rendre service à la France.


			L’anomie dont font preuve leurs parents et leurs amis agace la population jeune, car avide d’actions et refusant de se perdre dans de vaines analyses byzantines : la lutte est dans toutes les têtes. 


			Un garçon du lycée Voltaire à Paris demande à son professeur : « Vous nous expliquez le latin et le grec, mais vous ne croyez pas que nous aurions mieux à faire aujourd’hui ? » Tout est dit dans la bouche de ce lycéen du degré de conscience de l’engagement. La poignée de main entre le maréchal français et le chancelier allemand à Montoire-sur-le-Loir les convaincra de l’urgence d’engager la lutte.


			Qu’ils viennent de la bourgeoisie, de la classe ouvrière, qu’ils soient catholiques, protestants, juifs, laïques ou communistes, les jeunes de France sont les premiers volontaires pour participer aux sabotages et distribuer les tracts ; et durant quatre ans, sans relâche, ils seront présents sur tous les fronts, luttant avec une énergie certes liée à leur âge, mais également avec l’indicible volonté de chasser la barbarie et de vivre à nouveau libres.


			Jetés dans l’action, ils ne craignent ni la mort ni l’arrestation. Ce qui en réalité les angoisse, c’est la perspective de flancher sous la torture et de se voir contraints, à leur corps défendant, de livrer les camarades et le réseau.
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			-IV-


			Préparation de la manifestation du 11 novembre 1940


			La manifestation des lycéens qui eut lieu à Paris le 11 novembre 1940 à l’Arc de Triomphe, place de l’Étoile, est considérée par tous les historiens comme étant le premier témoignage d’hostilité à l’occupant nazi.


			Il s’agit avant tout de laver l’affront de la défaite, de relever l’honneur du peuple français et de rendre hommage aux combattants de la Grande Guerre qui sont pour la majorité les pères des jeunes manifestants. L’objectif n’est pas de créer un acte de résistance, mais seulement une manifestation patriotique en déposant une gerbe sur la tombe du Soldat inconnu.


			Les témoins sont unanimes pour déclarer que l’ambiance qui régnait dans la capitale poussa la jeunesse parisienne à l’action. Pierre Lefranc rend compte de l’état d’esprit des étudiants et des lycéens :


			« Être français, avoir dix-huit ans en 1940, c’est assister à l’effondrement de son univers.


			« Nés aussitôt après la victoire de 1918, les adolescents de cette sombre époque avaient toujours considéré que la France ne pouvait être détruite. Elle le fut en un mois. Les Allemands à Paris, c’était la preuve tangible de l’inconcevable.


			« Que faire ? L’âme partagée entre le désespoir et l’espérance, comment montrer que l’acceptation représentait le plus inacceptable ? Manifester le refus de tous les abandons officiels, telle était l’obsession, difficile à exprimer. Le pire, ce n’était pas tellement la réalité de la défaite que la résipiscence manifestée par tout ce que le pays comptait de valeurs reconnues. Se dire coupable vis-à-vis des nazis revenait à donner raison aux brigands pour la raison que l’honnête citoyen s’était révélé inapte à se défendre.


			Se trouver inférieur dans un combat n’est pas déshonorant ; se soumettre au vainqueur et lui donner raison, c’est le déshonneur et, de surcroît, c’est perdre son âme.


			Les nantis trouvaient toutes sortes de bonnes raisons à leur lâcheté ; les jeunes, encore purs et désintéressés, réagissaient sainement. L’ennemi vainqueur reste toujours l’ennemi, un ennemi plus ennemi que jamais. Il ne saurait devenir un ami, sauf pour ceux qui n’ont ni caractère ni fierté. »


			Le discours de Pétain appelant à l’arrêt des combats, le 17 juin 1940, avec comme perspective un armistice honteux livrant la France pieds et poings liés à l’occupant, constitua le choc le plus violent qui fût pour la jeunesse française.


			Dans le pays, des forces vives entendent poursuivre le combat. Elles seront stoppées dans leur élan par le général Weygand qui convainquit les politiques que l’honneur militaire consistait à déposer les armes. Situation terrible et terriblement humiliante pour les Français qui veulent continuer d’en découdre avec l’occupant, surtout quand on songe que les possibilités de lutter sont réelles, comme l’expose l’historien Henri Noguères : « Ainsi, alors qu’il y a encore, en divers points du territoire français, des hommes qui se battent et qui meurent, c’est le chef du gouvernement qui, le premier, sans toutefois leur donner l’ordre de déposer les armes, signifie aux combattants qu’il tient désormais leur sacrifice comme inutile1. »


			***


			Aucun mot d’ordre n’est venu d’une organisation étudiante et encore moins lycéenne. La mobilisation est née d’un élan spontané. C’est ce qui fait d’ailleurs en partie sa grandeur. Certes, on note des signes d’effervescence, particulièrement au Quartier latin, durant les semaines précédentes. Max Walker se souvient des réunions animées dans le café d’Harcourt, proche du lycée Buffon, fréquenté par la jeunesse estudiantine : « Les étudiants des facultés se réunissaient au premier étage. Geneviève de Gaulle y assistait, le nom de son oncle n’était connu que d’une minorité d’entre nous. Le principal sujet était de savoir ce que nous allions faire. Il est possible que ce soit à cet endroit que j’ai entendu parler du projet d’une manifestation pour le 11 novembre, mais aucun détail n’avait été alors précisé. »


			Il ne faut pas croire que tous les étudiants participent aux actions contre l’occupant ; une masse importante d’entre eux considère que leurs études sont prioritaires ; quant aux actions, elles ressemblent le plus souvent à des monômes auxquels le Quartier latin est habitué depuis la création des universités au Moyen Âge. C’est ainsi qu’il y eut la période du lancer d’œufs pourris. Un professeur doit donner à la Sorbonne un cours jugé « antisémite » par les étudiants. Le jour dit, l’amphithéâtre se remplit de garçons et de filles les poches bourrées d’œufs qui leur ont été fournis par un camarade qui les conservait au garde-manger de ses parents depuis trois semaines. Le professeur entre ; aussitôt un élève lui signifie que l’assemblée ne l’autorise pas à faire son cours. Le professeur veut résister et tente d’exposer son point de vue ; peine perdue, chahut dans les travées, il s’affole, quitte la salle et court chercher de l’aide auprès de la police. Les policiers sont accueillis par une pluie d’œufs qui, finalement, n’étaient pas pourris mais encore consommables. Cruelle réalité où les œufs étaient si rares à cette époque de pénurie alimentaire. Et le lancer de tracts pendant un cours faisait aussi partie de la panoplie des actions antiallemandes.


			L’effervescence était le fait d’une minorité attachée au parti communiste à la tête de laquelle se trouvaient Francis Cohen et Suzanne Djian. Le frère de Suzanne, étudiant en lettres, secrétaire national des étudiants communistes, recherché par la police, est contraint de quitter Paris et de se réfugier en zone dite non occupée. Il sera remplacé à la tête du mouvement par Léon Lavallée, Suzanne sa sœur et Pierre Noël, lequel trouvera la mort dans un camp d’internement en Allemagne. 


			***


			François de Lescure est une des figures de l’opposition à l’occupant qui sévit au Quartier latin. Né en 1920, il a donc tout juste vingt ans en 1940 ; il est le fils de l’écrivain Pierre de Lescure qui compta dans la vie littéraire et intellectuelle d’avant-guerre et après la Libération en créant notamment les Éditions de Minuit avec l’écrivain Vercors.


			En 1940, Lescure est le président de la corporative des étudiants en lettres. Bien que son père soit affilié au parti communiste, lui n’y a pas encore adhéré. Il franchira le pas à la fin du conflit avec l’Allemagne nazie et, à cette occasion, la particule sera supprimée : il sera tout simplement François Lescure. Étant président de la corpo de lettres, il devient au début de l’Occupation, tout naturellement, pour la zone occupée, le délégué de l’Union nationale des étudiants français (U.N.E.F.).


			L’arrestation du professeur Paul Langevin, le 30 octobre 1940, crée un remous dans le microcosme universitaire. Que lui reprochent les autorités allemandes ? Dans ces temps troublés, il en faut peu pour se retrouver emprisonné par l’occupant. On dit Langevin communiste, il est surtout un humaniste ; est-ce une raison suffisante pour connaître la déportation ? Né à Paris le 23 janvier 1872 et mort à Paris le 19 décembre 1946, physicien de renommée internationale pour ses travaux sur le magnétisme, il est également l’inventeur avec l’ingénieur Constantin Chilowski du sonar qui sert à détecter les sous-marins. Langevin est aussi l’auteur du Paradoxe des jumeaux, expérience de pensée mettant en évidence les effets de la relativité restreinte.
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